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Annexes : Liste des participants 
   Présentations projetées en séance – En ligne sur la plateforme Alfresco

Thomas Lesueur, Commissaire général au développement durable, ouvre la séance. Trois points sont à l’ordre du
jour : le projet de réforme du code minier, la présentation des recommandations du rapport de la Justice pour
l’environnement et la présentation des travaux de la nouvelle Commission européenne sur le Green Deal.

Introduction de Madame la Ministre de la Transition écologique et solidaire

La Ministre présente ses vœux aux membres du CNTE.

L’actualité rappelle tous les jours l’urgence d’agir. Des feux sans précédents ravagent l’Australie. Ils ont
déjà causé des victimes humaines et la disparition de plus d’un milliard d’animaux. Dans cette île-
continent à l’endémisme exceptionnel, il est probable que cela conduira à des extinctions d’espèces. Un
peu plus au nord, ce sont des inondations massives qui ont coûté la vie à des dizaines d’Indonésiens. Des
événements extrêmes de ce type devraient se multiplier et s’intensifier sous l’effet du dérèglement
climatique. N’en déplaise aux climato-sceptiques en tout genre : l’actualité démontre que le changement
climatique a commencé.

La Ministre revient sur quatre points d’actualité. Sur les suites de l’accident de Lubrizol, elle souhaite
que soient tirées toutes les leçons de cet incendie. L’enquête pénale est en cours et soumise au secret de
l’instruction. D’ores et déjà, vont être améliorées la prévention des risques et la gestion de crise, pour
garantir aux Français la plus forte protection. 

Concernant le projet de loi pour l’économie circulaire et contre le gaspillage, la commission mixte
paritaire est parvenue à un accord la semaine dernière. Ce texte doit changer en profondeur nos modes
de consommation et de production, de manière radicale, mais pas brutale. La suppression est engagée de
tous les plastiques à usage unique qui emplissent le quotidien et les océans depuis trop longtemps. La loi
va mettre en place des plans quinquennaux de suppression des plastiques, filière par filière. Cela
permettra de prévoir et d’anticiper, sur le même modèle que la PPE. La loi ne se limite pas aux
plastiques, elle lutte contre l’obsolescence programmée, avec un indice de réparabilité des produits. La
collecte des déchets, l’éco-conception, le réemploi et le recyclage sont améliorés. La destruction des
invendus alimentaires est interdite. Les industriels devront les réemployer, les recycler ou les donner.
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Concernant le plan Ecophyto, la Ministre assistait la semaine passée au Comité d’orientation stratégique.
L’objectif de réduire de moitié l’usage des pesticides n’est pas atteint. Les interdictions posées pour les
collectivités et pour les citoyens se traduisent, elles, par une baisse très importante. Les efforts doivent
être accélérés en continuant à travailler avec le monde agricole, pour être plus efficaces. La Ministre
souhaite interdire l’utilisation des produits phytosanitaires dans les lieux de vie d’ici l’été. Enfin, ce
début d’année est marqué par le lancement de Ma PrimeRenov’. C’est plus qu’une étape de
simplification administrative, c’est une aide plus juste. Elle sera versée l’année des travaux et sera
davantage concentrée pour aider ceux qui en ont le plus besoin. Il s’agit d’une aide plus efficace, pour
garantir que les travaux subventionnés améliorent le confort de vie, le pouvoir d’achat et participent à
réduire les émissions de gaz à effet de serre.

Au-delà de cette actualité, la Ministre présente les grands objectifs de 2020, année charnière, sur le plan
international, pour le climat et la biodiversité.

Cette année le monde va se mettre d’accord sur le cadre international qui doit permettre de mettre un
terme à l’érosion de la biodiversité d’ici 2030. Le congrès mondial de la nature de l’UICN en juin à
Marseille sera une étape cruciale vers les négociations de la COP 15. La Ministre compte sur la
mobilisation des membres du CNTE pour arriver à construire ensemble, dès juin, les dynamiques qui
feront le succès, en octobre, des négociations à Kunming.

2020 doit aussi être l’année du rehaussement des ambitions climatiques. Avec la loi Énergie-climat,
l’objectif est fixé pour le pays : la neutralité carbone en 2050. Cet objectif est désormais européen. La
nouvelle Commission a placé des moyens pour en faire une réalité. Le Pacte Vert a l’ambition de faire
de l’Union européenne le continent leader sur les questions climatiques.

2020 est aussi une année charnière sur le plan national. Dès le mois d’avril, les 150 citoyens de la
Convention citoyenne pour le climat remettront leurs propositions pour réduire d’au moins 40 % les
émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030. C’est un moment important pour la démocratie et pour
l’écologie, où des solutions ambitieuses sont construites avec et pour les citoyens. Le Président de la
République a réaffirmé la semaine passée que les propositions des citoyens seront soumises soit au
Parlement, soit à un référendum, soit à application réglementaire directe. Elles devront être claires,
détaillées et opérationnelles, y compris au regard de la Constitution et des engagements internationaux.
Le Président a pris l’engagement de venir rendre compte à la Convention citoyenne de la façon dont ses
propositions seront mises en œuvre.

La Ministre rappelle que les grands changements sont davantage que des mesures techniques, des
budgets et des calendriers. Ce sont des visions partagées du monde. Le travail sur la France en 2050 est
une de ses priorités pour les mois à venir. Pour construire une trajectoire vers un futur désirable, il faut
connaître le point d’arrivée. Au regard d’une transition écologique réussie, dans quelle France se
projeter à l’horizon 2050 ? C’est la question à laquelle vont répondre les membres du groupe de travail,
lancé ce jour. La Ministre les en remercie.

Sur les sujets à l’ordre du jour, d’abord sur la réforme du code minier, la Ministre précise que le
gouvernement ne veut pas du projet Montagne d’Or. Pour être en conformité avec les ambitions de la



France, le cadre juridique doit évoluer pour concilier le développement durable et la gestion des
ressources du sous-sol. La réforme du code minier a besoin de l’expertise des ONG, des parlementaires,
des syndicats, des milieux économiques, des collectivités territoriales. La ministre se rendra en Guyane
d’ici le mois de juin.

Sur le sujet de la justice environnementale, le rapport constate que les limites du système sont atteintes.
Les instruments de sanction prévus aboutissent peu, de nombreuses infractions ne sont pas réprimées.
Pour refonder une justice environnementale du 21ᵉ siècle, au-delà des mesures techniques, il faut un
changement de paradigme complet du système judiciaire.

Le Commissaire général invite à un temps d’échanges.

Le Réseau action climat présente ses vœux. L’année qui s’annonce est cruciale, le rôle de la France est
essentiel. L’action climatique de la France doit être exemplaire. Or, depuis 2015, la France a toujours
dépassé ses budgets carbone. D’après la réponse du gouvernement au rapport du Haut conseil pour le
climat, une hausse des budgets carbone est anticipée jusqu’à 2023, c’est-à-dire que la France
s’autoriserait à émettre davantage de gaz à effet de serre que ce qui était prévu initialement jusqu’à
2023. La courbe de baisse serait ainsi rendue plus raide pour atteindre la neutralité carbone. C’est un
risque.

La Convention citoyenne semble endosser la responsabilité de répondre à cet enjeu, mais les
150 citoyens ne peuvent pas tout résoudre. Comment le CNTE peut-il aider à ce que le budget carbone
2023 ne soit pas rehaussé et qu’il y ait des mesures complémentaires prévues dans la SNBC, afin de
s’assurer, à l’avenir, du respect des trajectoires ?

Humanité et Biodiversité souligne les efforts investis dans le plan Ecophyto. Au sein du conseil
d’administration de l’Agence française pour la Biodiversité, H&B demande une évaluation des mesures
mises en œuvre afin de réorienter un certain nombre d’aides pour réussir la politique de réduction des
produits phytosanitaires.

La COP 15 Biodiversité sera un moment essentiel. H&B espère que les objectifs contre le dérèglement
climatique et de lutte contre l’érosion de la biodiversité convergent, et se réjouit de la réforme sur la
justice environnementale. La réforme du code minier est annoncée, reportée depuis 10-15 ans. Quelle est
la politique gouvernementale pour la France en matière minière, avant de modifier le code et de définir
de nouvelles règles ?

La CFDT salue l’action publique et le travail des forces de l’ordre, lors de l’incendie de Lubrizol, qui
ont permis de limiter les impacts sanitaires. Elle rappelle les besoins de suivi médical renforcé des
personnes exposées. Elle demande une transparence sur l’accident, que celui-ci soit l’occasion de mieux
informer les personnels et les riverains sur le site. Les contrôles sont-ils suffisants sur les sites
industriels ? L’assouplissement des contrôles systématiques, par la loi Essoc « pour un État au service
d’une société de confiance », en 2018, ne pose-t-elle pas une question sur le suivi des sites industriels ?
La CFDT regrette la perte de moyens dans les DREAL et à l’INERIS. Dans le cas de Lubrizol, de 2013
à 2019, cette entreprise a été l’objet de 39 contrôles, soit tous les deux mois. La CFDT ne demande pas
le renforcement d’une législation, très complète, mais de tirer les enseignements d’une analyse poussée



de l’accidentologie pour créer une culture de la sécurité renforcée en France. Elle fera des propositions
pour se doter d’outils d’analyse.

La Ministre rappelle que l’année 2020 est décisive. L’Alerte de l’ONU, la veille de la COP 25, portait
sur le fait que la somme des engagements pris par les pays nous met sur une trajectoire à plus de 3°. Il
est indispensable d’avoir un rehaussement des ambitions. Au mois de décembre, un accord a été trouvé
sur un objectif de neutralité carbone en 2050, mais le débat est ouvert sur l’échéance 2030. La France
plaide pour passer de 40 % à 55 %, et reste vigilante sur le calendrier dans lequel l’Europe va réaliser
l’étude d’impact, élément important sur le rehaussement de cette ambition. Des conséquences devront en
être tirées sur nos objectifs nationaux.

Au niveau européen, la France soutient un relèvement du prix minimum du carbone, un renforcement du
mécanisme ETS (Emission Trading Scheme) et, pour un mécanisme d’inclusion carbone, une taxe
carbone aux frontières de l’Europe ; nos entreprises ne peuvent pas être vertueuses en termes de
réduction des émissions de gaz à effet de serre, si des produits venant de l’étranger ne respectent pas ces
mêmes exigences. Ces leviers sont une partie importante du travail à effectuer au niveau européen.
Chacun des pays aura à travailler sur des mesures complémentaires. En parallèle, les citoyens de la
Convention sont appelés à identifier des leviers pour contribuer à atteindre les objectifs et à les
rehausser. La Ministre rappelle que, depuis le lancement des travaux de la Convention, des décisions
fortes ont été prises comme l’abandon d’Europa City. Deux lois ont été votées, la loi Énergie-climat qui
prévoit notamment de sortir des passoires thermiques d’ici 2028, et la loi Mobilité qui traite du secteur à
très fortes émissions de gaz à effet de serre en France ; la loi pour une Économie circulaire et anti-
gaspillage est en cours d’adoption.

La Stratégie nationale bas carbone et la Programmation pluriannuelle de l’énergie seront mises en
consultation la semaine prochaine, il est proposé d’y intégrer les propositions venant des citoyens.
D’autres mesures devront être prises pour atteindre l’objectif de réduction de 55 % des émissions à
l’échelle de 2030.

Sur les budgets carbone, il faut une trajectoire crédible pour revenir sur le bon chemin. Le
développement du covoiturage est une des mesures qui peut aller le plus vite. Sur la COP Biodiversité,
la mobilisation est importante, car le sujet est moins approprié que celui des COP Climat.

S’agissant de la justice environnementale et de la réforme du code minier, la politique du gouvernement
est claire. Sur les hydrocarbures, au début du quinquennat, a été votée une loi sur l’arrêt de la
prospection et de l’exploitation des hydrocarbures en France. Sur les ressources non énergétiques,
l’ambition est d’arriver à les utiliser. Le soutien à des projets de géothermie est en réflexion, par
exemple pour extraire du lithium en Alsace. Il est important de mobiliser en France les ressources dans
des conditions respectueuses de l’environnement, et donc de réconcilier les règles de l’exploration et de
l’exploitation de ces ressources du code minier avec les objectifs environnementaux.

Sur l’accident de Lubrizol, ce site avait fait l’objet de contrôles et néanmoins cette catastrophe s’est
produite. Indépendamment de l’enquête judiciaire qui recherche les responsabilités, la mise en œuvre de
la gestion de crise peut progresser pour mieux protéger les riverains ; la culture du risque peut être



renforcée. La Ministre constate que, dans la gestion des risques naturels, la culture du risque a progressé
ces dernières années. Les plans communaux de sauvegarde et l’alerte des citoyens se sont développés.
En revanche, la mise à disposition des données et des listes de produits doit être plus rapide. Les délais
sur l’accès aux résultats d’analyses ne sont pas satisfaisants par rapport à l’attente des Français. Des
leçons sont à tirer sur les études de danger, notamment d’incendie.

FNE indique que, si les objectifs sont techniquement réalisables, une transformation profonde de
l’économie et de la société à grande échelle est nécessaire. FNE souhaite que la réponse du
gouvernement au rapport du Haut conseil pour le climat soit détaillée. Concernant Lubrizol, la
fédération rappelle tenir à disposition ses 20 propositions formulées à l’Assemblée nationale, au Sénat et
au CSPRT.

Quatre enjeux sont majeurs pour FNE :
- L’étiolement de la démocratie environnementale et le fonctionnement des instances ;
- La régression du droit de l’environnement, dans chaque loi depuis deux ans ;
- Les moyens de l’inspection maintenus pour 2020, mais insuffisants sur le terrain ;
- La culture de la sécurité et du risque n’est plus portée ni financée, par exemple pour les risques

naturels.

Sur le code minier, FNE donne la priorité à la réduction des besoins, au recyclage des métaux, à la
planification dans une séquence ERE « Éviter, recycler, extraire ». FNE est attachée à l’après-mine. Le
nouveau code doit être plus exigeant socialement et environnementalement. Il faut mettre l’avis des
citoyens au cœur de l’autorisation.

L’UNAF souhaite donner confiance aux familles, ce qui a été fait avec plusieurs mesures, telles que la
Prim’Renov ou la lutte contre le gaspillage alimentaire. Au sein de la Convention citoyenne, des craintes
s’expriment. L’UNAF souligne que la SNBC et la PPE sont basées sur un prix de la taxe carbone fixé à
un instant T, abandonnée depuis un an.

Sur Lubrizol, la FNSEA précise que les agriculteurs ont été touchés. Concernant la méthanisation, la
FNSEA s’inquiète sur les objectifs de la PPE qui se limitent à 6 TerraWh, au lieu des 8TWh annoncés.
Elle rappelle que le gaz renouvelable n’est pas seulement de l’énergie, c’est aussi des externalités
positives, en particulier dans la gestion des effluents et des déchets. Sur le plan Ecophyto, la FNSEA
souligne la baisse de 10 % à 15 % sur les CMR, produits les plus dangereux, et une hausse très forte des
produits de biocontrôle liés à l’agriculture biologique.

Pour le MEDEF, l’année 2020 s’annonce comme celle de la transition énergétique. Les défis
technologiques, économiques, sociaux sont sans précédent. L’objectif d’une économie neutre en carbone
à 2050 nécessite d’accompagner le financement d’investissements massifs, de faire émerger des
technologies de rupture. Les entreprises sont mobilisées sur l’innovation. Il faut les préserver d’une
concurrence internationale moins ambitieuse sur le plan climatique. La France et l’Europe ont pris
conscience qu’une politique climatique qui affaiblit nos entreprises sans réduire les émissions
mondiales, conduit à transférer des émissions hors frontières et à augmenter l’empreinte carbone. Pour
atteindre l’objectif de neutralité carbone, il faut donner aux entreprises la capacité d’investir dans les



solutions de demain et promouvoir des solutions bas carbone en évitant la délocalisation des activités.
Le MEDEF est favorable à un mécanisme d’ajustement carbone. Il soutient le Green deal. Il faut étendre
la logique du marché carbone à d’autres secteurs, par exemple le bâtiment ou le transport, et identifier
les leviers financiers à activer.

Les réseaux d’entreprises se mobilisent fortement sur les enjeux de biodiversité. Concernant la loi
Économie circulaire, le MEDEF sera très actif sur les mesures d’application.

La Ministre confirme que certains citoyens membres de la Convention citoyenne ont pris conscience de
l’ampleur du défi. Elle souhaite pouvoir remettre aux enfants une planète vivable. Une société neutre en
carbone et respectueuse du vivant est un monde dans lequel nous vivrons mieux. Le chemin est à bâtir.
Chacun peut être acteur du changement. Les changements en profondeur sont à accompagner.

Sur le plan Ecophyto, les produits de biocontrôle n’ayant pas d’impact sur l’environnement, comme le
soufre, ne sont pas comptés dans le NODU (Nombre de Doses Unités). Ce n’est pas le développement
de l’usage de ces produits qui explique les chiffres constatés dans le plan. Il faut des transformations
profondes des modèles agricoles, qui demandent à être accompagnées. Les filières agro-alimentaires
doivent valoriser les produits les plus respectueux de l’environnement. Consommateurs et acteurs
industriels doivent valoriser ce qui est bénéfique pour l’environnement.

La Ministre confirme que la SNBC et la PPE prévoyaient une taxe carbone, dont la trajectoire de hausse
a été gelée et devra être compensée par des nouvelles mesures, issues de la Convention citoyenne et
d’autres.

Sur la lutte contre le gaspillage, la Ministre confirme qu’avant de recourir à des ressources naturelles, le
réemploi des produits et la réutilisation des matières premières est essentielle.

Concernant l’impact de Lubrizol sur l’agriculture, la Ministre rappelle que les directives Seveso
n’étaient pas conçues au regard de l’impact environnemental à moyen et long terme des accidents
industriels. Des précautions extrêmes ont été prises pour rassurer les consommateurs sur le fait que des
produits alimentaires ne sont mis sur le marché que dès lors qu’il est possible de garantir qu’il n’y a pas
de danger.

La méthanisation présente des avantages multiples. Dans la PPE, les ambitions sont rehaussées sur ce
sujet.

Le Commissaire général remercie Madame la Ministre. Il présente le premier point inscrit à l’ordre du
jour : la réforme du code minier.

La réforme du code minier

Rémi Galin (Direction de l’eau et de la biodiversité) rappelle que le code minier, outil de gestion
patrimoniale, permet de valoriser, d’exploiter des ressources du sous-sol. Il concerne les extractions de



substances non-énergétiques, les hydrocarbures, les substances de carrières en mer, la géothermie
profonde, les stockages souterrains et les stockages d’énergie calorifique. Ces activités ont chacune des
empreintes environnementales différentes.

Le code distingue les titres miniers délivrés et gérés par le Ministre, droits immobiliers distincts de la
surface donnant exclusivité pour les activités minières, et les travaux miniers gérés par le préfet, sous
forme de déclaration ou d’autorisation. Le code définit :
 les processus de gestion des titres miniers (droits et obligations des détenteurs de titres) ;
 les intérêts protégés et les principes régissant les travaux ;
 le cadre de responsabilité pendant, à l’arrêt de l’activité et après l’activité ;
 les modalités de surveillance administrative et de police ;
 des dispositions sociales particulières.

La situation actuelle du cadastre minier est consultable à https://camino.beta.gouv.fr/titres Ce site
comprend la quasi-totalité des titres miniers, soit 400 titres concernant environ 2 500 communes. Le
potentiel minier de la France métropolitaine se répartit sur les massifs central, armoricain et les
Pyrénées.

L’ambition de la réforme se compose de quatre axes : le projet de loi, une ordonnance, une révision de la
fiscalité et la lutte renforcée contre l’orpaillage illégal en Guyane.

Concernant la réforme du code minier, le projet a pour objectif de construire une politique minière
moderne de gestion des ressources et d’usages du sous-sol, et de permettre l’émergence de projets mieux
acceptés et porteurs de développement des territoires, en améliorant la concertation et le dialogue entre
le pétitionnaire et le territoire – parties prenantes et citoyens.

Les principales mesures envisagées du titre I détaillent le rôle de l’État qui gère les ressources minières
dans un objectif de développement durable des territoires. Elles établissent une politique minière
révisable tous les cinq ans, s’inscrivant dans la stratégie Économie circulaire et le Plan de
programmation des ressources.

Le moteur de la réforme (Titre II) est de favoriser l’émergence de projets mieux concertés et prenant en
compte en amont les enjeux environnementaux, économiques et sociaux. L’analyse environnementale,
économique et sociale préalable à l’octroi du titre donne lieu à des avis sur le modèle de l’évaluation
environnementale. La participation du public s’effectue sous forme de concertation pour l’instruction
des titres de recherches et prévoit la possibilité d’avoir recours à un garant. À l’issue du processus de
l’instruction locale, le préfet pourra proposer au Ministre un cahier des charges étendu aux titres de
recherches, réel outil de cadrage des opérations minières futures.

Les processus d’instruction des titres révisés prévoient que la phase de développement du projet minier
soit accompagnée d’une concertation avant la demande d’exploitation et que le droit de suite soit réécrit
pour le rendre plus lisible et prévoir le refus d’un titre pour raison environnementale, reprenant les
dispositions de la proposition de la loi Chanteguet. Les décisions, favorables ou défavorables, seront
motivées.



Le titre III prévoit les dispositions pour mieux encadrer les travaux miniers, leur remise en état et la
gestion des risques post-exploitation. Les arrêts de travaux seront soumis à consultation du public, la
possibilité de rechercher la responsabilité de la maison mère est introduite, la police résiduelle des mines
est prolongée à 30 ans après la cessation d’activité.

Concernant l’orpaillage illégal (titre IV), le cadre pénal est renforcé et de nouvelles infractions sont
créées.

En Outre-mer (titre V), le régime d’autorisation d’exploitation et le permis d’exploitation sont révisés.
Le permis d’exploitation concerne des petites concessions qu’il est proposé d’encadrer par une
procédure intégrée gérée par le préfet.

Le titre VI contient quelques dispositions de coordination du code de l’environnement.

Le titre VII concerne la demande d’habilitation. Le deuxième grand moteur de la réforme est
l’instauration de l’autorité environnementale des installations pour les travaux miniers. Il est prévu la
mise en place d’un dispositif de garanties financières pour les frais de fermetures. Les dispositions
pénales et les sanctions administratives sont révisées.

À la suite de cette présentation, il est prévu deux réunions de travail sur le projet de texte pour proposer
un avis au CNTE en séance plénière.

Le Commissaire général ouvre une séquence de questions réponses.

L’UNAF note qu’une importance plus grande sera portée aux aspects environnementaux, sociaux,
économiques. Elle demande si le projet prend en compte la préservation des sources d’eau.

L’AMF sera vigilante à la place donnée à la consultation du public et des communes, à la neutralité et à
la précision des informations apportées quant aux risques associés tant à la phase relative aux permis de
recherche qu’à la phase d’exploitation et après la fin de l’exploitation. Il s’agit d’élaborer des plans de
prévention pour garantir la sécurité des citoyens et la qualité environnementale. Il est essentiel de
prévoir la répartition des responsabilités civiles et financières en cas de risques miniers. La
responsabilité de l’exploitant devra pouvoir être recherchée même après la fin de l’exploitation. L’AMF
sera attentive à l’articulation du code de l’environnement et du code minier. Le plan de prévention des
risques miniers devra être rigoureux pour gérer le stockage des déchets. Concernant la définition de la
politique minière, la prise en compte des unités de transformation, différentes pour des ressources
primaires et secondaires, devra être intégrée au projet de loi.

La CFDT s’interroge sur l’esprit du texte par rapport à l’Outre-mer. Elle sollicite une participation de
ces territoires à la réforme du code minier. Elle demande si la simplification des procédures pour
l’Outre-mer et le renforcement des procédures et des consultations pour la métropole sont cohérentes.

Rémi Galin confirme que le processus engagé vise à une neutralité des avis vis-à-vis de l’instruction et
du demandeur. Sur l’articulation du droit de l’environnement et du droit minier, la réforme propose de



rattacher les sujets d’empreintes environnementales à l’autorité environnementale, pour utiliser
pleinement les instruments du code de l’environnement. Sur la question de l’Outre-mer, la présentation
concerne les outils spécifiquement développés pour les petits projets. Les projets de taille intermédiaire
ou grande vont relever du même régime qu’en métropole. Concernant l’association de l’Outre-mer à la
réforme, il est prévu une concertation en Guyane menée par le délégué Mines nommé auprès du préfet,
auprès des citoyens, des ONG et des peuples amérindiens.

S’agissant de la pollution des eaux, Aurélien Gay (Direction générale de la prévention des risques)
précise que le projet de loi renforce les exigences des intérêts protégés, en y ajoutant la protection de la
santé publique, aujourd’hui absente du code minier. Sur la répartition des responsabilités, la réforme
intègre le principe selon lequel une fois l’arrêt des travaux effectué, validé par le préfet, les risques
résiduels identifiés lors de l’arrêt des travaux, sont transférés à l’État, qui gérera la surveillance en
l’échange d’une soulte versée par l’exploitant. Pendant une durée de 30 ans, la responsabilité de
l’exploitant pourra être recherchée. Enfin, sur le stockage des déchets ultimes (nucléaires ou industriels),
le code minier n’est pas affecté, ce sujet relevant uniquement du code de l’environnement.

Rémi Galin remarque que sur la gestion des risques, à travers les autorisations environnementales plus
poussées, l’objectif est d’éviter de connaître les problèmes d’affaissement à long terme.

FNE sera vigilante aux responsabilités résiduelles, aux sanctions, au droit de suite, aux garanties
financières. FNE partage les interrogations de la CFDT sur la Guyane et demande que la réforme du
code minier soit mise en cohérence avec une annonce gouvernementale d’un plan de développement de
l’écotourisme, par exemple. Au regard de la loi Économie circulaire, FNE insiste sur la nécessaire
intégration de dispositions liées à l’éco-conception, à l’économie de la fonctionnalité pour extraire le
moins possible. FNE demande une présentation par le gouvernement de la stratégie minière globale,
prenant en compte les enjeux de production de nouveaux produits en lien avec les enjeux de la transition
énergétique.

L e MEDEF est favorable à une analyse environnementale, économique, sociale s’inspirant de
l’évaluation environnementale.

WWF, via son bureau de Guyane, est très attentif à ce projet de réforme et souhaite une concertation
associant plus fortement les populations locales. WWF souhaite des compléments d’explication sur la
politique gouvernementale minière et notamment savoir si le projet de loi reprend toutes les avancées de
la proposition de loi Chanteguet adoptée à l'Assemblée nationale début 2017. Il est répondu qu'une note
sera envoyée pour préciser ce qui a été ou non retenu.. WWF est attentif à ce que le texte de loi ne puisse
plus permettre des projets, tel que celui de la Montagne d’or.

Les Amis de la Terre souhaitent des éclaircissements sur les enjeux de cette nouvelle politique minière.
Tous les outils de planification parlant de développement durable seront-ils opposables aux nouveaux
titres miniers ? Concernant les avis indépendants, s’agit-il de la MRAE ou d’une nouvelle institution ?
Les Amis de la Terre demandent si c’est le régime de droit commun des autorisations de droit
environnemental qui s’appliquera, ou si des distinctions seront conservées ?



Brice Huet (Direction de l’eau et de la biodiversité) détaille les enjeux de la politique minière. La
Ministre a défini une ligne claire, en parlant d’économie circulaire et indiquant que, dans le cadre de la
transition écologique, certaines ressources stratégiques peuvent être nécessaires. Le lithium peut être un
coproduit de la production de chaleur, par exemple. Le projet de réforme propose tous les outils pour
mettre au premier plan l’économie circulaire, le recyclage, et utiliser les ressources stratégiques dans le
respect des enjeux environnementaux et de la concertation avec les parties prenantes.

Rémi Galin précise que la réforme du code minier s’inscrit dans le cadre de la loi Économie circulaire
et des comités stratégiques de filières qui se préoccupent de l’ensemble de la chaîne
d’approvisionnement des substances nécessaires.

Le Commissaire général rappelle que le CNTE reviendra sur le sujet à travers l’examen du projet d’avis.

Il donne la parole aux représentants des deux inspections mobilisées pour réaliser le rapport sur la justice
pour l’environnement : l’Inspection générale de la justice et le Conseil général de l’environnement et du
développement durable.

La justice pour l’environnement

L’Inspection générale de la justice (IGJ) informe, à titre liminaire, qu’en amont de ce rapport, environ
250 personnes ont été entendues, une dizaine de tables rondes et de débats ont été organisés entre tous
les acteurs, intervenants publics, associations et syndicats.

Les constats qui guident ce rapport reposent sur la question écologique qui, au cœur des débats des
citoyens, affecte notre quotidien. La crise climatique appelle des réponses fortes, publiques et privées.
Sont également constatés :
 une faible judiciarisation des atteintes à l’environnement ;
 au pénal, un fort taux de recours aux alternatives aux poursuites et des condamnations à remise en

état aléatoires et peu suivies ;
 des incriminations très techniques dispersées dans divers codes ;
 sur le plan civil, un faible recours aux outils disponibles (réparation du préjudice écologique, action

de groupe....) ;
 une organisation des services de police de l’environnement fragmentée et cloisonnée ;
 une absence de spécialisation des magistrats et enquêteurs à la matière environnementale ;
 une absence de nomenclature commune entre les deux ministères.

Le rapport propose vingt et une recommandations. Ses pistes pour mieux prévenir et mieux réprimer les
atteintes à l’environnement consistent à :

- Mieux informer le citoyen sur ses droits en créant des points spécialisés d’accès au droit ;



- Refonder la coordination entre les services de polices administrative et judiciaire. Généraliser les
comités opérationnels départementaux de défense de l’environnement coprésidés par le préfet et le
procureur de la République permettrait une meilleure collaboration. Il est proposé de renforcer le
champ de l’interministérialité en mettant en place une équipe projet sous l’égide du commissariat
général au développement durable ;

- Créer un service d’enquêtes judiciaires environnementales. Le rapport suggère la création d’un
service d’enquête spécialisé en matière environnementale intervenant exclusivement sur mandat
judiciaire, dirigé par un magistrat judiciaire ;

- Traiter l’urgence environnementale, en mettant en œuvre un référé judiciaire spécial. L’objectif
recherché est de réparer les atteintes à l’environnement sans attendre les conclusions des procès
pénaux ou civils ;

- Créer des juridictions spécialisées pour l’environnement, disposant de compétences civiles et
pénales. Ces juridictions pourraient s’autosaisir et seraient composées de juges nommés par décret ;

- Transformer le droit pénal de l’environnement, pour intégrer les principales incriminations
environnementales du code de l’environnement, du code forestier, du code rural et du code minier
dans le titre existant du code pénal « les atteintes aux intérêts fondamentaux de la Nation ». Le
rapport propose la création d’un délit d’atteinte grave à l’environnement. La transformation du droit
pénal adapterait l’échelle des peines, renforcerait les sanctions à l’égard des personnes morales,
développerait le recours aux peines complémentaires (interdiction des marchés publics, affichage
des condamnations sur les pages web). La création d’une convention judiciaire d’intérêt écologique
est suggérée pour garantir l’effectivité de la réparation ;

- créer une autorité indépendante en charge des intérêts des générations futures. Elle pourrait agir sur
saisine des citoyens, disposerait d’un pouvoir d’avis, de recommandation et d’injonction, y compris
en urgence, serait chargée de garantir la qualité, la transparence et l’impartialité de l’expertise
environnementale ainsi que l’information délivrée au citoyen.

L’émergence d’une culture commune entre les acteurs de la protection juridique de l’environnement
serait favorisée par la formation initiale et continue.

La coopération judiciaire européenne et internationale serait promue par le développement de
juridictions dédiées à la protection des milieux naturels, par l’adoption d’un pacte mondial de
l’environnement et par la reconnaissance d’une protection universelle de la biosphère au rang des biens
communs mondiaux.

Le Commissaire général ouvre les débats.

Humanité et Biodiversité constate le défaut de formation et de sensibilisation des magistrats. Le délit
d’atteinte à l’environnement n’est pas souvent pris en compte dans la jurisprudence. L’association
propose d’introduire dans le cadre de la formation de l’École nationale de la magistrature des unités de
valeur en matière d’environnement, dans les domaines pénal et administratif. Elle souligne que les
référés existent et questionne sur l’apport de la proposition du rapport. La technicité du délit ne lui
semble pas être un obstacle. Sur la police de l’environnement, un véritable effort est à mettre en œuvre.



La CFDT salue les propositions liées à la formation initiale et continue. Elle souhaiterait que l’éducation
à l’environnement et au développement durable soit intégrée à toutes les formations juridiques
universitaires.

FNE insiste sur la nécessité de travailler sur la culture commune entre les deux ministères
principalement concernés, souligne la faible judiciarisation de toutes les atteintes à l’environnement et
l’extrême faiblesse des réparations. FNE signale les faibles moyens de la police de l’environnement sur
le terrain. Elle souhaite un vrai portage du gouvernement à la suite de ce rapport.

La LPO rappelle que le législateur, à chaque loi adoptée sur la biodiversité, renforce les pénalités. Dans
les faits, les condamnations ne s’élèvent qu’à quelques centaines d’euros, sans emprisonnement ou sans
retrait de permis de chasser pour un acte de chasse illégale. La LPO demande à l’État d’être plus
vertueux dans la transposition de directives européennes et de se conformer à la jurisprudence en
matière d’arrêtés ministériels ou préfectoraux portant sur la biodiversité.

Les Amis de la Terre se réjouissent du renforcement des sanctions et des nouveaux moyens dédiés à la
poursuite des atteintes à l’environnement. Ils demandent s’il n’est pas illusoire d’envisager un
renforcement des sanctions sans toucher au droit de la responsabilité, au regard de la loi relative au
devoir de vigilance qui oblige les sociétés mères à élaborer des plans pour assurer la prévention
d’atteinte à l’environnement à raison de leurs filiales et sous-traitants.

Vincent Delbos, membre de l’inspection générale de la justice, indique que les constats et les
recommandations émis dans le rapport sont remis au gouvernement. L’IGJ partage les remarques des
membres du CNTE et souligne que le contentieux de l’environnement par la juridiction administrative
s’élève à 1 %. L’enjeu est d’apporter des réponses dotées d’une force exécutoire, dans le cadre de la
crise écologique.

Le Commissaire général informe qu’un colloque sur la justice pour l’environnement est organisé par
Bérangère Abba, le 30 janvier prochain à l’Assemblée nationale.

Il donne la parole à Francesco Gaeta, Directeur des affaires européennes et internationales du ministère,
pour présenter les travaux de la nouvelle Commission européenne, appelés le Pacte vert pour l’Europe.

Les travaux de la nouvelle Commission européenne – Green Deal

La nouvelle Commission européenne, présidée par Ursula von der Leyen, est entrée en fonction le
1er décembre 2019. Son premier acte a été de lancer le Pacte vert pour l’Europe.

Ce programme est marqué par une forte ambition sur les questions climatiques et environnementales :
faire de l’Europe le premier continent climatiquement neutre en 2050. Pour y parvenir, le Pacte vert pour
l’Europe (« European Green Deal ») a été présenté le 11 décembre 2019. Il propose une réponse aux
attentes fortes de la société civile. L’opinion publique est sensibilisée à l’urgence climatique à travers les
rapports du GIEC, et à la question de la préservation des ressources naturelles et de la biodiversité à



travers les travaux de l’IPBES. Le Pacte répond également à une attente forte à l’égard des échéances
internationales en 2020 : la Convention sur la diversité biologique (COP 15) à Kunming en octobre, et la
COP 26 à Glasgow, en décembre.

L’équipe-projet dédiée au sein de la Commission européenne est pilotée par Frans Timmermans, Vice-
président exécutif et regroupe cinq commissaires.

Le Pacte vert a été construit autour d’une approche intégrée des enjeux liés au climat et à
l’environnement. Son premier volet est de transformer l’économie de l’Union européenne pour un futur
durable et neutre en carbone. Le second volet vise à porter cet objectif en dehors des frontières de
l’Union. Le troisième volet consiste à faire du Pacte européen pour le climat un élément de mobilisation
de toute la société civile.

L’avancée historique de ce Pacte est l’accord sur la neutralité carbone en 2050, en Conseil européen.
Parmi les points forts, figurent le mécanisme d’ajustement du carbone aux frontières, la révision de la
directive sur la taxation de l’énergie et la proposition de faire du respect de l’accord de Paris un élément
essentiel des futurs accords commerciaux. Le Pacte présente une vision intégrée comportant sur la
stratégie en faveur de la biodiversité, la décarbonation des transports, la stratégie zéro pollution et la
volonté de renforcer la dynamique vertueuse engagée sur l’économie circulaire.

Les éléments à améliorer concernent le renforcement du verdissement du cadre financier pluriannuel à
40 % (30 % pour le climat et 10 % pour la biodiversité), la poursuite de la transformation de la Banque
européenne d’investissement en banque européenne pour le climat, l’accélération de l’étude d’impact du
rehaussement de NDC 2030 « National Determined Contribution », le renforcement des objectifs
environnementaux et climatiques dans la réforme de la PAC (notamment avec un objectif chiffré de
réduction de l’utilisation des produits phytosanitaires), et enfin, la clarification des mesures relatives à la
protection des océans et la préservation des forêts.

Le calendrier de mise en œuvre du Pacte d’ici la COP 26, à Glasgow, en novembre 2020 comporte les
échéances suivantes :

Janvier > Proposition pour un Fonds de transition juste
> Présentation du plan d’investissement durable

Mars > Proposition de loi européenne sur le climat
> Présentation de :

- la stratégie pour la biodiversité à l’horizon 2030
- la stratégie industrielle
- le plan d’action sur l’économie circulaire
- le Pacte européen pour le climat

Printemps Présentation de la stratégie « de la ferme à la fourchette »
Été > Présentation de la stratégie sur les produits chimiques durables

> Présentation du plan pour augmenter l’objectif climatique de l’UE pour 2030 à 50%
voire à 55 %

Automne > Adoption des mesures législatives relatives aux batteries



> Présentation du plan d’action finance durable

Le Commissaire général donne la parole aux membres du CNTE.

Humanité et Biodiversité demande si le projet de loi européen sur le climat et la biodiversité prendra la
forme d’un règlement ou d’une directive. L’association souhaite des précisions sur le plan biodiversité.

Le Réseau action climat interroge sur les propositions de la France pour alimenter le financement du
budget européen du Green Deal.

L’ESS France signale une orientation figurant dans la feuille de route du Commissaire à l’emploi de
Nicolas Schmit relative à la mise en œuvre d’un plan d’actions européen pour l’économie sociale. Un
lien est à effectuer entre le Green Deal et le développement de l’économie sociale et solidaire. Lors de la
mise en œuvre de ce Green Deal en France, ESS France demande s’il est prévu d’associer le Haut-
commissariat à l’économie sociale et solidaire, rattaché au MTES, et les organismes de l’ESS.

Francesco Gaeta indique que le projet de loi européen sur le climat s’orienterait vers un règlement,
mais la décision de l’instrument juridique n’est pas encore prise. Sur l’allocation des fonds, un effort
supplémentaire doit être fourni et une marge de manœuvre doit être laissée aux États membres pour
permettre de faire intervenir des financements nationaux de manière plus simple. 

L’APCA voit apparaître une politique européenne ambitieuse. Elle sera vigilante aux pistes de solutions
pour parvenir à la neutralité carbone qui pourraient amener à une contrainte supplémentaire pour
l’agriculture. Elle souhaite que le mécanisme d’ajustement du carbone permette de limiter les distorsions
de concurrence et les coûts de production.

FNE souligne l’opportunité de donner plus de sens à l’Europe et demande des précisions sur la
traduction de ces engagements au niveau régional. FNE s’interroge sur la critérisation des aides.

Le Haut fonctionnaire au développement durable du ministère de l’enseignement supérieur, de la
recherche et de l’innovation témoigne de son implication sur ces enjeux et souhaite une dynamisation
des innovations technologiques, sociales.

Le Commissaire général remercie de cette présentation sur le Pacte vert pour l’Europe.

Clôture de la séance

En l’absence d’observation, le Commissaire général procède à l’adoption du compte rendu de la dernière
séance du CNTE, qui s’est tenue le 24 octobre 2019.

Il remercie les membres du CNTE pour les échanges et annonce la date prévisionnelle de la prochaine
plénière du CNTE, le 6 février 2020.
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Compte rendu de la réunion du Conseil national de la transition écologique 
du 6 février 2020

Annexe : - Liste des participants
  - Avis sur l'état d'avancement de la mise en œuvre du deuxieme plan national d’adaptation au

changement climatique (PNACC-2) pour l'année 2019

Diane SIMIU, Directrice, adjointe au Commissaire général au développement durable, ouvre la séance. Quatre
points sont à l’ordre du jour : le bilan de la stratégie nationale de transition écologique vers un développement
durable 2015-2020 et la feuille de route de la France pour l’Agenda 2030 ; le projet d’avis sur l’état d’avancement
de la mise en œuvre du deuxième plan national d’adaptation au changement climatique (PNACC-2) pour l’année
2019 ; le projet de décret relatif à la réforme de l’autorité environnementale ; et le point d’étape sur le plan de
rénovation énergétique.

Bilan de la stratégie nationale de transition écologique vers un développement durable 
2015-2020 et feuille de route de la France pour l’Agenda 2030

Martin BORTZMEYER, Chef de la délégation au développement durable (CGDD), indique que le
processus des stratégies nationales de développement durable a été initié en 1992 à Rio. Plusieurs
générations de stratégies se sont succédées, marquées par des évolutions tant en termes de process et
d’implication des parties prenantes que de périmètre. En février 2015, la France a adopté une SNTEDD
2015-2020, et l’ONU a adopté, en septembre, le programme de développement durable dit l’Agenda
2030 et ses dix-sept objectifs de développement durable.

Le bilan 2015-2020 de la SNTEDD, en ligne sur l’espace collaboratif du CNTE, présente les
contributions des politiques publiques, quelques indicateurs et le lien avec la feuille de route ODD. La
SNTEDD 2015-2020 portait quatre enjeux environnementaux majeurs : la raréfaction des ressources, le
changement climatique, la perte de biodiversité et les risques sanitaires environnementaux. Elle était
structurée en neuf axes, autour de différents domaines d’activités tels que l’économie circulaire, la
mutation écologique des activités économiques. Cinq ministères ont proposé une déclinaison spécifique
de la SNTEDD. En parallèle, le dispositif « administration exemplaire » conduisait les ministères à
développer l’éco responsabilité dans leur fonctionnement.

La SNTEDD présente un ensemble de 72 indicateurs, sur lesquels le CNTE a travaillé. Disponibles sur
le site de statistiques du ministère, ces indicateurs, régulièrement actualisés, permettent de connaître la
position de la France. Au regard du bilan 2015-2020 de la SNTEDD, la situation de la France apparaît
contrastée, si certains indicateurs n’évoluent pas dans le bon sens, d’autres traduisent un net progrès.

Le premier indicateur concerne l’évolution de l’empreinte carbone, y compris les importations. Le
chiffre officiel des émissions de gaz à effet de serre apparaît stagnant. En termes d’empreinte, on
constate une dégradation faible. L’atteinte de l’objectif de neutralité carbone à 2050 suppose une



accélération dans la réduction de consommation des énergies fossiles et une réflexion sur les modes de
consommation. Le second indicateur porte sur l’évolution des populations d’oiseaux communs
spécialistes. Ces espèces ont des exigences écologiques plus précises que les espèces généralistes et
rendent compte de la dégradation des habitats. La courbe présente une diminution de 22 % en vingt ans.
L’objectif est de stopper cette diminution, en s’appuyant notamment sur le plan biodiversité. 

Le troisième indicateur sur la productivité matières (ratio entre le PIB exprimé en euro et la
consommation de matières en poids) rend compte de la volonté d’aller vers un modèle plus sobre en
ressources. Un objectif fixé par la LTECV est d’augmenter de 30 % la productivité matières entre 2010
et 2030. La courbe montre que cet objectif pourrait être atteint.

Le quatrième indicateur sur la pollution de l’air, à travers les deux particules PM 10 et PM 2,5, présente
une baisse de ces pollutions et aucun dépassement en 2018 pour les PM 2,5 – en baisse constante depuis
2000. Si la tendance se poursuit, l’objectif de passer sous 10 microgrammes / m3 sera atteint.

La feuille de route de l’Agenda 2030, présentée le 20 septembre 2019 par Madame la Ministre, décline
concrètement les ODD à l’échelle de la France. Elle vise l’appropriation de l’Agenda 2030, avec six
enjeux prioritaires qui mettent l’accent sur la lutte contre les inégalités et la transition juste, la sobriété
des modèles productifs et de consommation, l’éducation et la formation à tous les âges de la vie, la santé
et le bien-être, la participation citoyenne et l’ancrage dans les territoires, et l’action internationale.

L'an passé, a été mené un travail sur les dix indicateurs de richesse et les 98 indicateurs de
développement durable pour rendre compte de l’état de la France au regard des ODD. La feuille de route
prévoit un point  régulier au CNTE et au Conseil national du développement et de la solidarité
internationale (CNDSI) du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères.

Les temps forts du calendrier en 2020 :
 30 mai au 5 juin : Semaine européenne du développement durable
 11 au 19 juin : Congrès mondial de la Nature
 7 au 17 juillet : Forum politique de haut niveau
 7 au 10 juillet : Forum Génération Égalité
 25 septembre : 5e anniversaire des ODD
 19 octobre au 1er novembre : COP 15 Biodiversité
 9 au 20 novembre : COP 26 Climat

En mai-juin, se réunira un atelier de travail sur les indicateurs de richesse et de développement durable,
avec les acteurs de la communauté ODD, pour travailler sur le diagnostic de la situation de la France.
Cet atelier remettra son rapport en septembre, en vue de l’anniversaire des ODD ; il sera présenté en
CNTE et CNDSI à l’automne.

S’agissant du dispositif « services publics exemplaires », il évolue vers la notion de services publics
écoresponsables, engobant le fonctionnement des ministères et les politiques publiques qu’ils mettent en
œuvre. Les ODD seront introduits dans ce nouveau dispositif.

Les actions partenariales se poursuivent avec l’ensemble des acteurs (collectivités, entreprises,
associations…).

2/17



Les actualités sur les actions menées au regard de l‘Agenda 2030 sont publiées sur le site Agenda2030.fr

L’Adjointe au Commissaire général invite à un temps d’échanges.

La LPO note une amélioration dans les plans stratégiques par rapport à la première Stratégie nationale
biodiversité, avec des axes, des mesures et des indicateurs d’évaluation. Elle incite à ne pas confondre
indicateurs de moyens et de résultats. L’indicateur relatif aux oiseaux montre que la biodiversité
s’effondre. Par principe, l’évaluation est réalisée par un tiers, elle ne doit pas reposer sur
l’administration. Actuellement, de nombreux plans et programmes sont déployés, sans l’évaluation des
précédentes stratégies, et cachent le manque de moyens nécessaires pour enrayer la perte de biodiversité.
La LPO fait état de discussions au niveau européen sur l’interdiction du plomb neurotoxique dans les
zones humides ; la France s’est opposée à son interdiction.

FNE souscrit aux six enjeux de la feuille de route et souhaite une diffusion large de ce document,
notamment dans le cadre des élections municipales. Elle demande que la politique de l’éducation et de la
formation à l’environnement et au développement durable devienne un plan national. Les structures
dédiées à ce sujet, aux niveaux national et régional, n’ont plus de financement. Elle souhaite que soit
rendue effective la participation citoyenne dans les instances locales de discussion des projets de
territoires. FNE note un recul de la démocratie environnementale, cachée par la Convention citoyenne.
FNE demande que les nouvelles SNBC et PPE, soient présentées au regard des ODD. Concernant
l’indicateur sur la pollution de l’air, le nombre de populations urbaines exposées augmente ; par ailleurs,
l’ozone ne diminue pas.

L e Sénat souhaite que les communes s’emparent des indicateurs de la feuille de route. Une des
difficultés sur ce chemin vertueux est de concilier écologie et économie. L’emploi doit être préservé lors
des fermetures de mines et d’usines, par exemple. 

L e MEDEF est satisfait de voir l’empreinte carbone prise en compte, et non pas seulement les
émissions ; cette approche rend compte de la consommation de la société, y compris les importations. Il
soutient la production en France, moins émettrice qu’à l’étranger, qui permet de conserver l’emploi. Il
regrette la croissance de l’empreinte ; des actions, qui cibleraient le maintien de la production en France
par le mécanisme d’ajustement carbone, notamment, seraient de nature à y remédier. Le MEDEF est très
mobilisé sur les indicateurs de biodiversité et volontaire pour prendre les actions nécessaires. Il se réjouit
de la qualité de l’indicateur sur les PM 10 et PM 2,5. La feuille de route Agenda 2030 est le cadre d’une
mobilisation collective, de nombreuses entreprises sont engagées sur les ODD, adhérentes du Global
Compact qui contribue à les sensibiliser et à les mobiliser.

Diane SIMIU indique que le gouvernement souhaite ne pas multiplier les plans mais assurer leur suivi
rigoureux. Sur l’appropriation des ODD au niveau territorial, des indicateurs sont élaborés à l’échelon
régional, départemental et communal qui vont être publiés d’ici le mois de juin. Sur la pollution de l’air,
des mesures se mettent en place. Les évaluations ex-post de la prime à la conversion montrent
l’efficacité de la mesure, en termes d’émission de gaz à effet de serre et de réduction des émissions.
Dans la loi d’orientation des mobilités, la mise en place de zones à faible émission est intégrée, en
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laissant une souplesse aux collectivités dans leur mise en œuvre. L’ozone devient un problème de plus
en plus significatif avec les épisodes de canicule.

Martin BORTZMEYER indique que le travail sur la feuille de route et la SNTEDD implique de
hiérarchiser l’ensemble des enjeux et des cibles. Concernant l’évaluation environnementale et les études
d’impact, il est pertinent que ce soit le maître d’ouvrage qui réalise son évaluation, car c’est aussi un
moyen de faire évoluer le dispositif. Dans le cas de la SNTEDD, le travail a été mené avec les
ministères, les amenant à s’interroger sur ce qu’ils avaient mis en place, ou pas. 

Sur l’éducation à l’environnement et au développement durable, beaucoup d’évolutions sont en cours,
notamment à l’éducation nationale. Le conseil national des programmes a rendu des propositions pour
l’évolution des programmes des collèges. Le ministre de l’éducation nationale a publié, en août 2019,
une circulaire sur l’éducation au développement durable. Frédérique Vidal, ministre de l’enseignement
supérieur, a mis en place un groupe de travail pour intégrer plus d’environnement dans les
enseignements supérieurs. Les établissements publics tels que l’ADEME, l’OFB, l’AFD accompagnent
et/ou financent les acteurs associatifs ; de nombreux outils éducatifs sont créés. Les Scouts, par exemple,
font un travail pour sensibiliser aux ODD. La Convention citoyenne pour le climat est également une
expérimentation citoyenne de ce que peut être une éducation au climat, à l’environnement.

L a CPME remarque qu’il est prévu une généralisation des systèmes de consignes et souhaite un
éclairage sur la cohérence avec la loi anti-gaspillage et économie circulaire.

Diane SIMIU indique que cette loi, récemment adoptée par le Sénat et bientôt promulguée, fixera le
cadre pour la consigne.

Le CNAJEP précise que les Scouts ne représentent que 1 % des jeunes. De nombreuses associations
œuvrent pour les enjeux écologiques, mais elles ne touchent pas beaucoup de jeunes.

Diane SIMIU informe que, dans le cadre du Service national universel, a été développé le passeport de
l’écocitoyenneté pour que tous les jeunes soient sensibilisés. L’ambition est bien de toucher le plus
grand nombre.

Les Amis de la Terre précisent que l’indicateur sur la pollution de l’air pose un problème. Ces valeurs
réglementaires sont deux fois supérieures aux valeurs de l’OMS ; le respect de la réglementation n’est
donc aujourd’hui pas satisfaisant. Le rythme vers l’atteinte des objectifs fixés à 2030 est lui aussi trop
lent. La France a été condamnée, il y a six mois, par la Cour de Justice de l’Union européenne au titre du
dioxyde d’azote, polluant en lien avec les particules fines.

Diane SIMIU invite M. le Sénateur Ronan DANTEC, Président de la commission spécialisée de
l’Observatoire sur les effets du réchauffement climatique (ONERC), à présenter le projet d’avis sur
l’état d’avancement de la mise en œuvre du deuxième plan national d’adaptation au changement
climatique (PNACC-2) pour l’année 2019.
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Projet d’avis sur l’état d’avancement de la mise en œuvre du deuxième plan national
d’adaptation au changement climatique (PNACC-2) pour l’année 2019

Ronan DANTEC présente le projet d’avis sur l’état d’avancement de la mise en œuvre du deuxième
plan national d’adaptation au changement climatique (PNACC-2) pour l’année 2019. Il salue les travaux
menés par l’ONERC sur les solutions fondées sur la nature en lien avec l’enjeu majeur d’adaptation au
dérèglement climatique. L’ONERC a validé 150 indicateurs de suivi du PNACC-2.

La dernière réunion de la commission spécialisée a été l’objet d’un retour d’expériences sur la canicule,
avec Météo France et l’Institut Simon Laplace, permettant d’insister sur des messages forts, concernant
notamment réglementation thermique et confort. Les deux prochaines réunions auront lieu fin mars-
début avril, puis en juin – la première sur les solutions fondées sur la nature présentera la feuille de route
Agriculture, la seconde sur la mobilisation des territoires des nouvelles équipes municipales.

Ronan DANTEC lit le projet d’avis soumis à délibération. Ce projet, équilibré, énonce les points de
progrès et présente le travail qu’il reste à mener.

Humanité et Biodiversité exprime sa satisfaction sur le PNACC-2. Il accorde une place essentielle aux
solutions fondées sur la nature, rappelle que l’adaptation au changement climatique n’enlève pas les
efforts à mener sur l’atténuation, notamment par le monde économique. H&B attire l’attention du
Conseil sur le dernier rapport Global Risks, évoqué lors du Sommet à Davos, qui place le dérèglement
climatique comme premier risque à moyen terme pour l’économie mondiale, et l’érosion de la
biodiversité en troisième risque.

L’AMF souhaiterait que le rôle des collectivités territoriales soit davantage mentionné dans l’avis
présenté, au titre des nombreux projets menés localement. Les maires concilient au quotidien économie
et écologie, et souhaitent que les jeunes soient davantage sensibilisés aux enjeux environnementaux.

FNE accorde une grande importance à la promotion des solutions fondées sur la nature. Dans la
perspective des élections municipales, il y a un besoin de formation des élus aux questions
environnementales et à la gestion quantitative de l’eau. Il est urgent de former le ministre de
l’agriculture dont les positions sont en opposition avec le PNACC-2. FNE constate l’absence de moyens
d’accompagnement et financiers au bénéfice de projets de territoires,

L a FNSEA regrette que le Comité de pilotage du PNACC Agricole n’ait pas été sollicité, il y a
beaucoup d’attente en matière de gestion de l’eau. L’agriculture est une des premières victimes du
réchauffement climatique, la sécurité alimentaire est impactée et la compétitivité des exploitations est en
jeu. L’État doit s’engager dans la gestion des risques et leur anticipation, via les solutions basées sur la
nature, qui passe par des moyens et une hausse des revenus des agriculteurs.

Le MEDEF questionne sur la mise en ligne prochaine d’un centre de ressources dédié à l’adaptation au
changement climatique.
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L e CNPMEM indique que des mesures d’adaptation au changement climatique sont à prendre en
urgence pour les activités de pêche maritime professionnelle, les actions prévues par le PNACC 2
n’ayant pas encore débuté. 

La LPO rappelle l’enjeu de protéger les espaces naturels. Depuis la loi du 14 avril 2006 relative aux
parcs nationaux, aux parcs naturels marins et aux parcs naturels régionaux, la LPO attend la création
d’un grand parc national de zones humides protégées. La Ligue travaille avec le Conservatoire du littoral
sur la gestion du trait de côte et avec Réserves naturelles de France pour adapter les réserves naturelles
gérées par la LPO sur la côte Ouest.

L’APCA indique que le projet d’avis concerne l’adaptation au changement climatique et traite peu des
mesures d’atténuation à renforcer. L’avis prône une cohérence entre les mesures d’adaptation et celles
d’atténuation. L’agriculture a un rôle très important à jouer sur le captage du carbone et sur son stockage
dans le sol. Au côté des solutions fondées sur la nature, il convient de réfléchir aux mesures
d’accompagnement des activités professionnelles impactées par le changement climatique. 

L’UNAF demande s’il existe un indicateur de suivi concernant les réfugiés climatiques et l’avancée de
la mer sur le littoral.

Marie CARREGA, Adjointe au Secrétaire général de l’ONERC, précise que le centre de ressources
est une des actions phares du PNACC, développé avec le Cerema, l’Ademe, Météo France et tous les
opérateurs publics. L’objectif est de donner des clefs pour agir. Cinq grands types d’utilisateurs (élus,
techniciens de collectivités, grand public, acteurs économiques et bureaux d’études) ont été identifiés sur
l’eau, la biodiversité, le secteur financier, etc. L’outil présente les caractéristiques de l’impact du
changement climatique sur ces acteurs et les solutions proposées en prenant l’exemple d’actions locales
réalisées, via deux cartographies des initiatives locales et des acteurs. S’agissant de la commission
spécialisée, le plan comporte 58 actions et 320 sous actions. Une synthèse par grandes thématiques fait
état du nombre d’actions lancées. L’ONERC est à la disposition des membres du CNTE pour apporter
des précisions.

Ronan DANTEC informe que le centre de ressources sera un outil capital d’accès à l’information,
notamment pour les collectivités territoriales. La commission spécialisée du CNTE (CS)  doit vérifier
que le contenu du PNACC est mis en œuvre, tel est le sens du projet d’avis soumis au vote. L’ONERC
émet des pistes de réflexions à travers ses rapports annuels – sur les risques climatiques en Outre-mer,
les solutions fondées sur la nature. La CS permet aux participants de formuler des messages à l’État, lors
de la présentation des sujets. Le prochain sujet portera sur l’agriculture, avec la Stratégie ministérielle du
ministère de l’Agriculture.

Diane SIMIU revient sur le point des dépôts sauvages, soulevé par le Conseil. Le projet de loi anti-
gaspillage renforce le dispositif juridique en matière de lutte contre les dépôts sauvages ; il engage des
actions concernant les déchets du bâtiment en prévoyant une filière de responsabilité élargie du
producteur avec l’obligation de reprendre gratuitement les déchets du bâtiment, constituant une
incitation forte à ne pas les jeter dans la nature. Un travail est également lancé par des acteurs tels que
l’IGN qui a des outils pour signaler les dépôts sauvages et intervenir rapidement.

Il est procédé au vote : 28 « Pour », 1 « Blanc/Abstention » et 0 « Contre ».
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Diane SIMIU invite Davis CATOT du Commissariat général au développement durable à présenter le
projet de décret portant sur la réforme de l’autorité environnementale.

Le projet de décret portant sur la réforme de l’autorité environnementale

David CATOT, Chef du bureau du droit de l’évaluation environnementale et de la participation,
rappelle le contexte juridique de l’autorité environnementale, dans le cadre de l’évaluation
environnementale, depuis la loi de 1976 créant l’obligation de réaliser des études d’impact pour tous les
projets ayant un impact sur l’environnement. Au niveau européen, la directive de 1985 porte sur
l’évaluation environnementale des projets, complétée par la directive de 2011 en matière de plans et
programmes.

Le processus de l’évaluation environnementale comprend la réalisation de l’étude d’impact et de
consultations, notamment celle « des autorités susceptibles d’être concernées en raison de leur
responsabilité spécifique en matière d’environnement » (Directive 2011/92/CE), transposée en droit
interne en créant une autorité environnementale (AE) par décret du 2 mai 2012.

Le rôle de l’AE est de rendre un avis sur la qualité de l’étude d’impact et sur la qualité environnementale
du projet, d’éclairer le maître d’ouvrage, l’autorité décisionnaire et le public consulté. Depuis le
Grenelle de l’environnement, il existait trois AE : le ministre chargé de l’environnement, l’AE du
CGEDD et les Préfets de région.

L’AE est une autorité qui s’est construite par étapes. En 2016, le décret du 2 mai 2012 fait l’objet d’un
recours contentieux, certaines de ses dispositions sur les plans et programmes sont annulées par le
conseil d’État, à défaut de respect de l’exigence d’autonomie fonctionnelle. L’AE pouvait être la même
que l’autorité élaborant et décidant le plan/programme à condition que soit respecté un certain nombre
d’obligations en matière d’autonomie effective et de moyens spécifiques, pour rendre objectivement
l’avis.

Le nouveau décret du 28 avril 2016 crée les Missions régionales d’autorité environnementale (MRAE),
s’appuyant sur les services des DREAL pour rendre leurs avis en matière environnementale sur les plans
et programmes. L’AE du CGEDD reste l’autorité nationale pour les plans et programmes nationaux ou
des plans supra régionaux.

L’arrêt du Conseil d’État du 6 décembre 2017 annule, pour les projets, les dispositions du décret de
2016 maintenant le Préfet de région en tant qu’AE, laissant un vide juridique. Un dispositif transitoire a
été mis en place confiant aux MRAE le soin d’émettre les avis. Le projet de décret présenté au CNTE
intervient dans ce cadre et vise à assurer une stabilité réglementaire.

Il a été retenu de distinguer l’AE et l’autorité chargée de l’examen au cas par cas, et de maintenir la
compétence du Préfet de région pour le cas par cas et de transférer l’avis aux MRAE. Le changement
législatif préalable au nouveau décret a été porté par l’article 31 de la loi Énergie-Climat du
8 novembre 2019. Un dispositif prévoyant les cas de conflits d’intérêts est également encadré par la loi,
instaurant que l’autorité chargée de l’examen au cas par cas et l’AE ne peuvent pas se retrouver dans une
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position donnant lieu à un conflit d’intérêts. Le législateur a confié au pouvoir réglementaire le soin de
préciser ce dispositif de conflit d’intérêts.

Le projet de décret a deux objectifs principaux :
- Pérenniser le dispositif transitoire, désormais les MRAE géreront les avis sur l’évaluation

environnementale et la prise en compte de l’environnement par le projet, le Préfet restant en charge
de l’examen au cas par cas ;

- Établir le dispositif relatif aux conflits d’intérêts, dans le cas où l’autorité en charge de l’examen au
cas par cas est susceptible de se retrouver en position de conflit d’intérêts, notamment lorsqu’elle est
également maître d’ouvrage du projet, elle se déporte soit vers la MRAE soit vers l’AE du CGEDD.

Outre la présentation au CNTE ce 6 février, s’ouvre une phase de consultation du public du 7 au
28 février 2020. Le Conseil d’État sera saisi de ce texte fin février/début mars. L’objectif est une
publication du décret d’ici début avril.

Thomas LESUEUR, Commissaire général au développement durable, ouvre les débats.

FNE indique que l’évaluation environnementale est mise à mal, subissant une régression qualitative et
quantitative. De moins en moins de projets sont soumis, notamment du fait du basculement de
nombreuses activités ICPE dans le régime de l’enregistrement depuis une ordonnance de 2017. Même
les installations classées soumises à autorisation ne sont plus systématiquement astreintes à l’étude
d’impact, seulement au cas par cas. Avoir une AE autonome et indépendante est une impérieuse
nécessité. Il revient déjà au Préfet d’autoriser ou non un projet en tenant compte des aspects
économiques et sociaux, de déterminer si l’évaluation environnementale est nécessaire ou non ; sa
connaissance des retombées économiques du projet ne peut qu’influencer sa décision de procéder à
l’évaluation environnementale. Il faut désigner des autorités autonomes du Préfet. L’AE doit servir à
améliorer les projets, leur acceptabilité et à faire participer le public.

Humanité et Biodiversité se serait prononcée contre ce texte, en cas de vote. L’association demande
d’expliquer la logique selon laquelle le même Préfet peut être chargé d’exonérer d’étude d’impact d’un
projet qu’il sera ensuite chargé d’autoriser ou non, en fonction notamment de ses impacts
environnementaux. Les MRAE ont été créées pour rendre cet examen préalable plus objectif et
indépendant. Des recours juridiques sont à prévoir tant ce texte ne répond pas au besoin d’indépendance
de l’évaluation environnementale telle que le précise la directive européenne.

La FNSEA est satisfaite de la distinction entre MRAE et AE, dans la mesure où il existe une distinction
entre l’autorité du Préfet et l’évaluation environnementale.

Le MEDEF regrette que, pour les décisions au cas par cas, le silence gardé par l’administration vaille
obligation de faire une évaluation environnementale. Sur les conflits d’intérêts, les hypothèses seraient à
préciser pour éviter du contentieux.

La LPO partage le risque d’insécurité juridique du fait des conflits d’intérêts. La Ligue indique avoir
saisi la CNDP sur les conditions de consultation publique par le ministère en charge de l’écologie.

L e s Amis de la Terre constatent que le projet de décret ne respecte pas l’esprit des directives
européennes, car le Préfet autoriserait un projet et pourrait également être l’autorité ne demandant pas
d’étude d’impact, créant de fait une évidente insécurité juridique. De même, le conflit d’intérêts n’est
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pas défini dans le projet de texte. En laissant le soin au Préfet de déterminer si lui-même est en conflit
d’intérêt, la transparence et la bonne gouvernance ne sont pas assurées.

L’AMF souhaiterait que l’avis de l’AE compétente soit donné en cours d’élaboration d’un projet
environnemental.

Humanité et Biodiversité demande si le CNTE, au-delà d’être informé, peut voter sur le projet de
décret.

Thomas LESUEUR rappelle que le projet de décret intègre les solutions dégagées par l’arrêt du Conseil
d’État de 2017. Le débat peut être posé, mais la logique du texte est celle de la prise en compte de la
jurisprudence telle qu’énoncée actuellement. Ce projet sera examiné dans les prochaines semaines par le
Conseil d’État qui émettra un avis.

Martin BORTZMEYER indique que le code de l’environnement prévoit que les avis du CNTE sont
rendus sur les projets de loi et les stratégies nationales de développement durable. Les projets de décret
ne sont pas soumis à avis.

Humanité et Biodiversité souhaiterait que le CNTE rende un avis sur les mesures réglementaires
procédant des projets de loi ou stratégies nationales sur lesquels le Conseil rend un avis, par souci de
cohérence. L’association rappelle une disposition du règlement intérieur prévoyant que lorsque le
Conseil souhaite émettre, à son initiative, un avis, une proposition ou une recommandation, comme
prévu à l’alinéa 2 de l’article D134-4, la demande de saisine sera présentée par au moins un quart de ses
membres au Président du Conseil.

Le Commissaire général donne la parole à Mme la Députée Bérangère ABBA qui a organisé un colloque
sur la justice pour l’environnement le 30 janvier 2020 à l’Assemblée nationale. 

Restitution du colloque Justice pour l’environnement

Mme la Députée Bérangère ABBA indique qu’un projet de loi a été déposé en Conseil des Ministres la
semaine dernière. Il contient des dispositions sur la justice environnementale et notamment sur la justice
pénale spécialisée. Ce texte est actuellement au Sénat, assorti d’une étude d’impact et de l’avis du
Conseil d’État.

Le colloque du 30 janvier a été clos par les discours des deux ministres en charge du texte, qui comporte
des mesures ambitieuses. Le rapport des deux inspections, présenté le 16 janvier dernier au CNTE, a été
publié. Une décision du Conseil constitutionnel reconnaît pour la première fois que la « protection de
l’environnement, patrimoine commun des êtres humains, constitue un objectif de valeur
constitutionnelle qui peut justifier des atteintes à la liberté d’entreprendre ».

Dans ce contexte, le colloque a été organisé autour de trois piliers : la prévention, la répression et la
réparation.

La connaissance des impacts sur la biodiversité est essentielle pour assurer la prévention. La formation
des magistrats est nécessaire pour mettre en œuvre le référé environnemental. Des actions d’information
doivent être menées sur le contrôle administratif, le rôle du Préfet et les procédures de mise en demeure.
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La place de la médiation en amont est à élargir, associant les citoyens, les associations, les syndicats et
les scientifiques. Des points d’accès au droit pourraient être un espace de concertation et de médiation.

Sur le volet de la répression et de l’effectivité du droit pénal de l’environnement, le colloque s’est
interrogé sur la manière d’améliorer la réponse pénale pour la rendre plus dissuasive, sur l’enquête de la
détection à la constitution des infractions, sur la procédure pénale, sur la coordination entre parquets
administratif et judiciaire, sur la question de la police de l’environnement.

Les échanges sur le volet réparation ont porté sur la réparation du préjudice individuel et collectif, et sur
la réparation du préjudice environnemental, s’appuyant sur le principe pollueur-payeur. De nombreux
dommages causés à l’environnement ne sont pas réparés. Ont été évoquées les questions de la formation
des magistrats, des avocats, de la formation à l’ENM, dont il faut renforcer les cursus existants. Il faut
accentuer les mesures visant à vérifier le suivi effectif des réparations des dommages. La Convention
judiciaire permettra, dans un mécanisme de remise en état, de réparation et de prévention de la récidive,
d’exposer au sein d’une audience publique les engagements et de permettre aux parties prenantes de
faire valoir leurs observations. Des juridictions spécialisées au niveau de chaque Cour d’Appel
répondent au besoin, plutôt qu’un parquet environnemental.

Les discours de clôture des ministres de la justice et de l’environnement comportaient des ouvertures sur
la refonte de l’échelle des peines, l’évolution des incriminations, un possible délit général d’atteinte à
l’environnement.

Le Commissaire général remercie Bérangère ABBA de cette présentation et laisse la parole à
Mme la Ministre Emmanuelle WARGON.

Point d’étape sur le plan de rénovation énergétique des bâtiments

Mme la Ministre Emmanuelle WARGON présente les chantiers de la rénovation énergétique
organisés en cinq axes :

1. L’information et le « parcours-client » des ménages
Les ménages doivent pouvoir avoir accès à un conseil, une information et un accompagnement neutre et
gratuit. À cette fin, une action concerne le partenariat avec les régions, les départements et les EPCI sur
le financement des plateformes. Le Diagnostic de performance énergétique opposable entrera en vigueur
au 1er janvier 2021. Dans la proposition de loi Naegelen, votée par l’Assemblée nationale en janvier
dernier, figure l’interdiction du démarchage téléphonique pour la rénovation énergétique.

2. La proposition d’aides plus simples, plus justes et plus efficaces
Certaines aides de l’Anah ont été fusionnées avec le crédit d’impôt pour la transition énergétique dans
une nouvelle prime nommée MaPrimerénov’. La plateforme dédiée a été ouverte le 2 janvier 2020 pour
les ménages modestes et une ouverture est prévue le 1er janvier 2021 pour l’ensemble des ménages. Les
« Coups de Pouce économies d’énergie » sont maintenus. Il a été procédé à plus de 750 000 isolations et
plus de 270 000 changements de chaudières financés en 2019, dont plus de 100 000 sorties du fioul. Le
travail est engagé sur l’évolution des financements du reste à charge des ménages.

3. L’organisation de la montée en compétences de la filière
Le renforcement du label RGE (Reconnu Garant de l’Environnement) qui conditionne l’accès aux aides
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entrera en vigueur début 2020.

4. L’accélération de la rénovation énergétique des bâtiments tertiaires
La rénovation des bâtiments des collectivités publiques joue le rôle d’un démonstrateur de la capacité de
l’État à mobiliser des financements pour faire rapidement des économies d’énergie, soutenu par le
Grand plan d’investissement.

5. Le pilotage de la politique publique de rénovation énergétique
Les premiers travaux de l’Observatoire de la rénovation énergétique ont été lancés en septembre 2019.
Un Hackathon de la rénovation énergétique est organisé en mars 2020. L’ensemble de ces travaux est
piloté par une équipe interministérielle pour coordonner les actions. Au cours de l’année à venir, sera
approfondi le sujet de l’accès à la rénovation énergétique des copropriétés, car les aides individuelles ne
s’appliquent pas bien au cas des copropriétaires.

Thomas LESUEUR remercie la Ministre pour cette présentation concrète faisant état des avancées. Il
donne la parole aux membres du CNTE.

 L'U2P signale pour l’artisanat du bâtiment que la CAPEB qui est au cœur des sujets, en relation directe
avec les administrations et ministères concernés, est en attente d’annonces, de décrets et arrêtés.

Ronan DANTEC souligne que la question du confort d’été est essentielle.

Le Sénat souhaite que les résultats des opérations de rénovation fassent l’objet d’évaluation.

L e WWF demande à connaître la vision politique qui sous-tend l’accompagnement de la rénovation
énergétique et souhaite un engagement à pérenniser un système de financement au-delà du programme.
Le WWF s’inquiète de la redéfinition des passoires énergétiques ; 2019 a été marquée par une
augmentation de la précarité énergétique. Le WWF sera vigilant à ce que cette redéfinition n’entraîne
pas un recul de l’ambition de rénovation et demande les critères de cette nouvelle définition.

Emmanuelle WARGON: La question des passoires est liée à la fiabilisation du DPE. L'objectif n'est
pas de faire disparaître statistiquement les passoires, mais d'avoir un outil opposable et cohérent. Mme
WARGON souhaite fiabiliser le DPE, de nombreux travaux techniques sont nécessaires pour avoir un
DPE opposable. Ce qui signifie un recalage des bornes du DPE, et mécaniquement, comme les passoires
sont ceux ayant une étiquette F et G, cela peut avoir un impact sur la définition. L'objectif n'est pas de
recaler les bornes pour faire disparaître des passoires. Mais les bornes techniques vont être recalées et
cela aura un impact sur le volume. La Ministre propose une présentation méthodologique aux
associations qui le souhaitent, soit en CNTE ou soit via un groupe dédié, avec les parties prenantes
désirant avoir accès à l'information avant que ce soit officialisé au JO pour présenter la méthodologie,
les raisons de la démarche, les impacts statistiques et la capacité à suivre statistiquement les cohortes.
Mme WARGON propose une réunion de travail lorsque le projet sera suffisamment avancé.

FNE fait état des difficultés à mobiliser la population à l’échelle locale, et s’interroge sur la portée des
rénovations en termes de classes énergétiques. FNE souhaite que les élections municipales soient
l’occasion pour que davantage de communes s’engagent dans le projet Cœur de villes, et appelle
l’attention de la Ministre sur la problématique de la climatisation.

Le MEDEF indique que les outils mis en œuvre à destination des citoyens doivent être stables pour être
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bien identifiés. Il souhaiterait que les dispositifs soient élargis pour être accessibles aux rénovations par
les entreprises et qu’une évaluation des résultats soit disponible.

Clôture de la séance

Thomas LESUEUR remercie les membres du CNTE pour les échanges et annonce la date
prévisionnelle de la prochaine plénière du CNTE, le 2 avril 2020 matin.
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Annexe 1 - Liste des participants

Collège des collectivités territoriales

AMF : Denis MERVILLE

Excusés : Odile BEGORRE-MAIRE (AdCF), Charles 
FOURNIER, Agnès LANGEVINE (Régions de France), 
Gwénola RABIER (AMF)

Collège des parlementaires

Assemblée nationale : Bérangère ABBA, Anne 
LABORIE

Sénat : Michèle VULLIEN

Excusés : Jean-Luc FUGIT et Florence LASSERRE-
DAVID (Assemblée nationale), Joël BIGOT et Jean-
François HUSSON (Sénat)

Collège des employeurs

MEDEF : Isabelle MULLER, Philippe PRUDHON, Laurence 
ROUGER-De-GRIVEL

CPME : Sarah RACHI, Didier MEFFERT

FNSEA : Thierry COUE, Nelly LE CORRE-GABENS 

U2P : Nathalie ROY

Excusé : Gilles VERMOT-DESROCHES (MEDEF) 

Collège des ONGE

Amis de la Terre : Louis COFFLARD

Humanité & Biodiversité : Sandrine BELIER

FNE : Alain CHABROLLE

Réseau Action Climat : Anne BRINGAULT

WWF : Isabelle LAUDON

LPO : Yves VERILHAC

Surfrider : Nathalie VAN DEN BROECK

Excusée : Florence DENIER-PASQUIER (FNE)

Collège des salariés

CFE-CGC : Dalia AMARA

Excusés : Sophie GAUDEUL (CFDT), François MOREUX 
(CFE-CGC)

Collège des membres associés

UNAF : Simone SITBON

FNPF : Hamid OUMOUSSA

CNAJEP : Agnès CERBELAUD

CLCV : Léa LAMBLIN 

CFEEDD : Francis THUBE

Excusés : Dominique ALLAUME-BOBE (UNAF),  
Antoine AUTIER (UFC-Que choisir), Fanélie CARREY-
CONTE (ESS France),  Nicolas RIVET (FNC) 

Organismes publics

ADEME : Nadia BOEGLIN

APCA : Nathalie GALIRI, Luc SERVANT

CMA France : Benjamin MATTELY

CNPMEM : Perrine DUCLOY

CCI France : Ataf HADDAD

Excusés : Laurent De BERTIER (CSFB), Pierre DUCRET 
(CDC)
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Délibération n°2020-1     : Avis sur l'état d'avancement de la mise en œuvre du deuxième plan
national d’adaptation au changement climatique (PNACC-2) pour l'année 2019

Adopté le 6 février 2020

Le Conseil national de la transition écologique,
Saisi par Madame la ministre de la Transition écologique et solidaire pour donner un avis sur l'état
d'avancement de la mise en œuvre du deuxième plan national d’adaptation au changement climatique
pour l'année 2019,

Salue l'initiative de mettre en place un dispositif et une application numérique permettant d’assurer le
pilotage et le suivi régulier de la mise en œuvre du PNACC-2 par les ministères concernés et les
opérateurs de l’État ;

Souligne la transparence de l’information déjà recueillie grâce à l’outil numérique dédié au suivi de la
mise en œuvre du PNACC-2 ;

Constate le déploiement effectif de la majorité des actions du PNACC-2 et reste attentif au lancement
effectif des autres actions ;

Insiste sur la mise en œuvre des actions du PNACC-2 qui contribuent à la solidarité internationale et
encourage à renforcer l’action dans le domaine des filières économiques ;

Salue la mise en ligne prochaine d’un centre national de ressources sur l'adaptation au changement
climatique permettant d’informer et de mobiliser toutes les parties prenantes, notamment les collectivités
territoriales ;

Prend note de l'implication des services déconcentrés, des agences et offices de l’eau, et des
gestionnaires d’espaces naturels, en métropole et en outre-mer, dans la mise en œuvre d’actions pour
adapter les ressources et milieux naturels ;

Attire l’attention sur le fait que certains ministères n’aient pas encore informé l’ONERC de
l’avancement des actions du PNACC-2 qui leur incombent ;

Insiste sur la nécessité d’accélérer la préparation de la France, en s’en donnant les moyens, aux
événements extrêmes actuels et aux conditions climatiques futures telles que projetées dans les derniers
rapports spéciaux du GIEC ;

Insiste sur la nécessité d’associer étroitement l’ensemble des acteurs aux actions engagées et de les
articuler avec les démarches territoriales ;

Réitère l’engagement de la commission spécialisée du Conseil national de la transition écologique
chargée de l’orientation de l’action de l’Observatoire national sur les effets du réchauffement climatique
d’assurer un suivi étroit des actions et des indicateurs d’avancement du PNACC-2.
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Résultats détaillés du vote de l’avis

« Pour » : 28 votes MEDEF (3)
CPME (2)
FNSEA (2)
U2P (1)
CFE-CGC (1)
Sénat (2)
Assemblée nationale (2)
AMF (2)
LPO (1)
FNC (1)
CFEEDD (1)

CNAJEP (1)
UNAF (1)
Surfrider (1)
CLCV (1)
UFC Que choisir (1)
CFDT (1)
CFTC (1)
WWF (1)
Humanité et Biodiversité (1)
FNE (1)

« Abstention » : 1 vote Les Amis de la Terre (1)

Avis certifié conforme par le Commissaire général au développement durable.
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